
 
 

 
COMMUNIQUÉ DE PRESSE – 01.12.2015 

 

Prolongation nucléaire : le fédéral tue dans l’œuf la transition énergétique  
 

L’annonce du Gouvernement fédéral de prolonger Doel 1 et 2 est un coup de massue de plus pour 
les acteurs de la transition énergétique. Pour la fédération EDORA, la priorité du Gouvernement 
belge doit être l’élaboration d’une vraie stratégie énergétique sûre, durable, fiable et abordable. Et 
non des impératifs financiers induits par des contraintes de court terme. 
 

Alors que la Belgique est pointée du doigt pour son absence d’accord sur le « burden sharing » à l’ouverture du 
COP21 à Paris, le Gouvernement belge mise sur une technologie du passé en décidant de prolonger les deux plus 
vieux réacteurs nucléaires. Sans débat parlementaire, sans « alibi » de sécurité d’approvisionnement et surtout 
sans stratégie énergétique pour l’après nucléaire en 2025.   

La Belgique manque de vision pour accompagner la sortie du nucléaire en fin de vie. Une vision qui doit 
encourager les investissements autour de plusieurs axes majeurs : les énergies renouvelables, l’efficacité 
énergétique, la gestion de la demande, le stockage, les systèmes « intelligents » et les interconnections. Qui doit 
également prendre en compte l’ensemble des coûts pour les entreprises, les citoyens et le climat.  

La fédération des entreprises actives dans les énergies renouvelables déplore le mauvais signal qu’envoie 
aujourd’hui le Gouvernement belge aux investisseurs du secteur: le nucléaire, on prolonge. La transition 
énergétique, on verra plus tard. 

EDORA demande aux décideurs politiques de s’engager rapidement dans l’élaboration d’un vrai projet 
énergétique avec le secteur et d’arrêter de miser sur des mesures contraintes par des impératifs de court terme.  

 «Le Gouvernement belge annonce vouloir affecter des moyens à la transition énergétique. Mais quel est 
concrètement son plan d’action pour sortir du nucléaire en 2025 ?» interpelle Noémie Laumont, Secrétaire 
générale d’EDORA. « Aujourd’hui, rien de tout ça n’est connu. Les investissements nécessaires ne se font pas. Pire, 
des acteurs comme ceux du secteur renouvelable sont en train de mourir à petit feu par manque d’un cadre de 
développement clair et de volonté politique. Au lieu de tergiverser sur le « burden sharing », les décideurs 
politiques devraient s’atteler à rétablir un climat d’investissement favorable couplé à un cadre juridique stable et 
clair.»       

EDORA invite le Gouvernement fédéral à s’inscrire résolument dans une vision énergétique globale orientée vers 
le futur et se déclare prête à agir positivement dans ce sens.  

 

CONTACT :  

Noémie Laumont : Secrétaire générale d’EDORA: 0498/ 16 89 00 - nlaumont@edora.be 

 

 

 

 

A PROPOS D’EDORA : 

EDORA fédère une filière renouvelable tournée vers un triple optimum : socio-économique, énergétique et environnemental. 
Notre fédération plaide pour un développement renouvelable ambitieux, équilibré, intégré et de qualité. 

EDORA agit pour que les énergies renouvelables contribuent efficacement à l’indépendance énergétique et la prospérité 
économique. 

EDORA est la fédération des entreprises actives dans les énergies renouvelables. Nos actions visent à favoriser et soutenir le 
développement de la filière renouvelable. Nous fédérons l’ensemble des acteurs économiques développant des produits et 
services innovants tournés vers la transition énergétique, l’intégration des renouvelables et la gestion durable de l’énergie dans 
les bâtiments… 

En savoir plus : www.edora.org 
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